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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

In der Wintersession 2015 nahm der Nationalrat diskussionslos ein Postulat Schilliger
(fdp, LU) an, das den Bundesrat beauftragte, zu untersuchen, in welcher Weise
staatsnahe Unternehmen privatwirtschaftliche Akteure konkurrenzieren und mit
welchen Folgen dies verbunden ist. Der Bundesrat sprach sich für die Annahme des
Vorstosses aus, wies gleichzeitig aber darauf hin, dass er die Wettbewerbssituation
zwischen staatsnahen und privaten Unternehmen nur einzelfallweise werde prüfen
können. 1

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH

Nachdem der Bundesrat im Dezember 2017 einen Bericht zur Frage von
Wettbewerbsverzerrungen durch staatliche Unternehmen in Erfüllung der beiden
angenommen Postulate der FDP-Fraktion (Po. 12.4172) und von Peter Schilliger (fdp, LU;
Po. 15.3880) präsentiert hatte, schrieb der Nationalrat das Postulat der FDP-Fraktion im
Juni 2018 stillschweigend ab. 2

BERICHT
DATUM: 05.06.2018
MARCO ACKERMANN

Alors que la Confédération, les cantons et les communes sont actifs dans la vie
économique par l'intermédiaire d'une participation dans les entreprises, Peter
Schilliger (plr, LU) estime que ces entreprises reliées aux institutions publiques, par
l'intermédiaire d'une participation financière ou après une privatisation, tirent des
avantages compétitifs de leur situation. Grâce, notamment, à des situations de
monopoles ou des subventionnements croisées, ces entreprises faussent la
concurrence sur le marché libre. Par conséquent, le parlementaire lucernois a déposé
une initiative parlementaire qui vise une modification de la loi sur le marché intérieur
(LMI). Un nouvel alinéa 8 à l'article 2 préciserait que les entreprises publiques, de
même que les entreprises privées à qui sont octroyées des concessions publiques,
doivent être soumises à des conditions de concurrence similaire que les entreprises
privées. Selon l'initiative, la commission de la concurrence (COMCO) serait chargée du
contrôle, et les cantons et communes devraient publier annuellement leur stratégie du
propriétaire afin de renforcer la transparence. 
La commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a donné
suite à l'initiative par 15 voix contre 10. Bien que la commission estime que la
proposition de Peter Schilliger (plr, LU) ne soit pas optimale, elle souligne l'importance
d'intervenir afin de garantir une concurrence équitable au sein du marché économique
helvétique. Cette initiative a été débattue en parallèle de l'initiative parlementaire
17.517 du sénateur Fournier (vs, PDC), de la motion 19.3236 du sénateur Rieder (pdc, VS)
et de la motion 19.3238 du parlementaire Caroni (plr, AR). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.02.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) n'a pas
donné suite à l'initiative parlementaire Schilliger (plr, LU). Cette initiative visait une
modification de la loi sur le marché intérieur (LMI) afin de garantir des conditions de
concurrence similaire entre les entreprises privées et les entreprises dans lesquelles
la Confédération, les cantons ou les communes possèdent une part financière. La
CER-CE a repris l'argument de la souveraineté des cantons et des communes, brandi
par le Conseil des Etats qui avait rejeté une initiative parlementaire Fournier 17.517
similaire. L'initiative parlementaire a été rejetée par 10 voix contre 2 et 1 abstention. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.01.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Etant donné que la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) a maintenu sa décision de donner suite à l'initiative parlementaire Schilliger
(plr, LU) par 12 voix contre 8 et 4 abstentions, le Conseil national s'est penché sur cette
initiative qui vise des conditions de concurrence similaires entre les entreprises privées
et les entreprises dans lesquelles la Confédération, les cantons ou les communes
possèdent une part financière. Le camp rose-vert s'est opposé en vain. Il a argué que
l'initiative ne définissait pas clairement les acteurs concernés, qu'elle entraînerait une
surcharge administrative et qu'elle portait atteinte à la souveraineté des cantons. Ces

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.22 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



arguments avaient déjà été relevé par la Commission de l'économie et des redevances
du Conseil des Etats (CER-CE) lors de sa décision de ne pas donner suite à l'initiative en
janvier 2020. A l'opposé, le camp bourgeois a plaidé pour un marché de concurrence
libre. Il a cité comme exemple de dérèglement d'un marché de concurrence l'utilisation
de données acquises dans le secteur qui bénéficie d'un monopole, mais utilisé dans le
domaine privé, ou encore les subventionnements croisés. Si l'initiative parlementaire
est adoptée, les entreprises publiques et les entreprises privées à qui sont octroyées
des concessions publiques devront remettre des rapports annuels à la Comco qui
vérifiera le respect des normes de concurrence. Lors du vote, le Conseil national a
adopté l'initiative parlementaire par 116 voix contre 65 et 3 abstentions. Les 25 voix du
PLR (1 voix dissidente) ont pu compter sur le soutien de 51 voix de l'UDC, de 15 voix des
Vert'libéraux, de 24 voix du Groupe du Centre (3 voix dissidentes) et même d'une voix
des Verts pour donner suite à l'initiative parlementaire Schilliger. 5

Wirtschaftsordnung

Le sénateur Noser (fdp/plr, ZH) a demandé un rapport sur les risques de distorsion de
concurrence engendrés par les aides d'Etat. L'objectif est de renforcer la transparence
et d'étudier les corrélations potentielles entre les aides d'Etat et les distorsions de
marché. L'auteur du postulat base son argumentation sur l'article 94 de la Constitution.
Cet article, appelé aussi principe de l'ordre économique, interdit les atteintes à la
concurrence afin d'assurer la liberté économique. Selon l'auteur du postulat, certaines
aides d'Etat ne respecteraient pas cet article constitutionnel. De plus, Ruedi Noser
(fdp/plr, ZH) estime qu'un tel rapport se positionnerait comme un complément
adéquat au postulat Schilliger (fdp/plr, LU). Pour appuyer sa requête, l'auteur cite
plusieurs exemples comme l'interdiction de cabotage sur les bus de longue distance qui
protège les CFF, l'interdiction pour les camions de circuler la nuit sauf exception pour
la Poste suisse ou encore la redevance radio et télévision reversée à la SSR. De son côté,
le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En effet, il rappelle qu'aucune
définition de la notion d'aide d'Etat n'existe à l'heure actuelle ce qui complique
fortement la tâche du rapport demandé et que plusieurs objets parlementaires sur des
pratiques ponctuelles ont déjà été déposés et qu'il est donc plus judicieux de se
concentrer sur ces objets. Le Conseil des Etats a rejeté le postulat par 31 voix contre
10. 6

POSTULAT
DATUM: 06.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Im September 2021 hiess der Nationalrat als Erstrat mit 95 zu 86 Stimmen bei 3
Enthaltungen eine Motion der FDP-Fraktion zur Klärung der Verantwortlichkeiten in
der Führung bundesnaher Betriebe  gut. Die Fraktion verlangte, dass der Bundesrat
erstens das Vorgehen bei der Wahl des Verwaltungsrats festlegt, zweitens
verschiedenste Zuständigkeiten bei Aufgaben wie jene für die Definition der
Unternehmensziele und der Eignerstrategie beschliesst und drittens rechtliche
Grundlagen zum Umgang mit Interessenskonflikten definiert. Die Fraktion berief sich
bei der Forderung auf Empfehlungen der OECD aus dem Jahr 2015 betreffend die
sogenannte Good-Governance staatsnaher Betriebe, welche der Bundesrat mit der
Gesetzesanpassung weitestgehend umsetzen soll. Wie Peter Schilliger (fdp, LU) im Rat
ausführte, nehme der Bund bei der Führung bundesnaher Betriebe mehrfache Rollen
als Eigner, Auftraggeber, Regulator und gegenüber der Bevölkerung als Treuhänder
wahr, weshalb Interessenskonflikte aufträten, die ein transparentes Management
verlangten. Als Beispiel fügte die FDP-Fraktion die Wahl von Ex-SP-Präsident und Ex-
Ständerat Christian Levrat (sp, FR) zum Verwaltungsratspräsident der Post AG durch SP-
Bundesrätin Simonetta Sommaruga im Frühjahr 2021 an, wo ein Interessenskonflikt im
Raum gestanden habe. 
Finanzminister Ueli Maurer vertrat im Rat die Meinung des Bundesrates, wonach kein
zusätzliches, spezielles Gesetz nötig sei, da die Vielfalt bei den bundesnahen Betrieben
gross sei. Folglich sei es zielführender, die Oberaufsichtsfunktion des Parlaments in
den zuständigen Subkommissionen der GPK spezifisch zu verbessern. Maurer verwies
zudem auf den von Expertinnen und Experten erstellten Corporate Governance Bericht
von 2019 sowie auf den Bericht zum Postulat Abate (fdp, TI), welcher dem Bund in der
Oberaufsicht gute Noten erteilt hatte und in dem keine grösseren Massnahmen als
erforderlich erachtet worden waren. Betreffend den Vorwurf des Interessenskonflikts
im Fall Levrat erklärte Maurer, dass der höchste Posten bei der Post AG viel politisches
Fingerspitzengefühl verlange, weshalb der SP-Magistrat als gut geeignet erachtet
worden sei. Während die geschlossen stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen
zusammen mit einer Mehrheit der Mitte-Fraktion dem Bundesrat folgten, setzten sich

MOTION
DATUM: 22.09.2021
MARCO ACKERMANN
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die Fraktionen der FDP, der GLP und der SVP knapp durch und sorgten für Annahme
der Motion. 7
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